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Millions, 

c’est le nombre de 
personnes qui vont 

subir le troisième  
confinement 

Elles seront encore 
privées de liberté. 

Rassurez les ! 
C’est pour le bien de 

tous! 
A quand des 

décisions justes d’un 
gouvernement 

digne de nous diriger!  
   

 

Le chiffre Avec les gestes barrières et sans les 
masques, le virus ne se propagera 
pas...Confinons, il se propage trop 
vite...Bon, les masques sont quand même 
utiles...mais attendons d’en avoir...Nous 
voilà masqué.es avec les gestes 
barrières...Ouf , l’été est la, libéré.es, 
délivré.es...Attention, si nous ne 
respectons pas toutes les 
recommandations de nos dirigeant·es , la 
sanction va tomber...Voila, nous sommes 
encore désobéissants.es. Ah, les 
français.es... Couvre feu, c’est mieux que 
le confinement, parait il? Nous sommes 

privé.es de lien social. Restons chez nous 
le soir avec la TV. Le virus progressera 
moins...Et, on ne la lui fait pas au virus...il 
continua tout doucement… Et voila, Rien 
ne va plus, confinement mais un peu 
différent...Mais, personne n’a vu venir le 
variant anglais...Tout va s’arranger, nous 
allons vacciner en masse...Les vaccins , 
c’est comme les masques, c’est très utile 
mais il faut en avoir ! Comme nous ne 
sommes plus les leaders dans la 
recherche, le vaccin viendra d’ailleurs. 
Enfin, si on peut nous en fournir...Il arrive 
tout doucement et nous vaccinons encore 

moins vite...il est toujours là 
et progresse, le 
virus...Comme certaines 
régions ne sont pas sages, 
nous allons les 
punir...Troisième 
confinement, il est tellement 
différent des autres que 
personne n’a compris grand-
chose au discours de notre 
premier ministre….Mais, 
c’est pour notre bien! 

Depuis la victoire de la CGT devant la 
Cour d'appel administrative de Paris en 
2019 annulant les arrêtés de 
représentativité dans la branche de 
l'enseignement privé non lucratif (EPNL) 
et celles des salarié·es de 
l’enseignement agricole, toutes les 
organisations syndicales devraient être 
invitées à toutes les négociations de leur 
champ. 

La FNOGEC, le CNEAP et l'AEUIC 
(comprendre les employeur·euses de 
l'enseignement confessionnel de la 
maternelle au supérieur et de l'agricole 
privé) ont décidé, dans un premier 
temps, de suspendre toutes les réunions 
« au vu de l’incertitude juridique » 
supposée, consécutive à la décision de 
justice. Position que nous avions 
contestée mais qui avait un mérite : 
mettre toutes les organisations 
syndicales au même niveau. 

C'était sans compter sur la duplicité des 
employeur·euses et de certains 
syndicats (CFDT, SPELC, CFTC) qui 

ont su se retrouver en catimini et tenir 
des réunions discrètes pendant plus 
d'un an et même dénoncer des 
conventions collectives signées par la 
CGT. 

Quand il s'agit de se passer de la CGT, 
les patron·nes s'assoient non seulement 
sur une décision de justice, mais aussi 
leur propre communication de 2018 et 
2019 ! 

Sommes-nous, à ce point, effrayant·es 
pour que l'on nous évince d'un 
« dialogue social » revendiqué la main 
sur le cœur par les organisations 
patronales ? Nous y voyons, en creux, 
un hommage rendu à notre action : 
combative sans compromission, 
revendicative, défendant les seuls 
intérêts des personnel·les. 

Le SNPEFP-CGT , la CGT 
Enseignement Privé et leur Fédération 
la FERC-CGT dénoncent le mépris des 
organisations patronales pour les 
décisions des tribunaux qui les 

dérangent. 

Nous soulignons aussi le silence 
coupable du Ministère du travail et de 
l’Agriculture, voire leur assentiment face 
à ce type de posture. 

Nous n'acceptons pas cette culture de 
l’entre soi et réaffirmons que le 
pluralisme syndical est le seul garde-fou 
face à une « endogamie » préjudiciable 
aux salarié.es ! 

Pour nous, il s'agit d'entrave 
caractérisée si ce n'est de discrimination 
à l'encontre de la CGT : nous avons 
décidé d’attaquer les organisations 
patronales pour les obliger à respecter 
la loi. 

Enfin, pour trouver une issue à 
l'épineuse question de la 
représentativité dans la branche, nous 
demandons une fois de plus au 
Ministère du travail et à celui de 
l’Agriculture de répondre à nos 
sollicitations (dont les premières datent 
de 2015) afin de sortir de l’impasse. 

Participation de la CGT aux instances des personnels de droit privé 

Communiqué de presse  

Un an plus tard... 

La CGT’ vous informe... 
Le panneau d’information du personnel de l’enseignement initial privé  

www.cgt-ep.org 

Quand le « dialogue social » s'arrête aux portes de l'EPNL et que l’on évince la CGT 


